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5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Par cette résolution, le Parlement européen reconnaît l’importance d’une administration publique de qualité et de la gouvernance dans le bon fonctionnement de l’Union européenne et demande à la Commission, notamment:
· de mieux coordonner l’ensemble des programmes d’assistance technique afin d’éviter les doublons et d’assurer l’efficacité des mesures;
· d’améliorer les systèmes d’échange de bonnes pratiques en vue d’aider les États membres à mettre en place des pratiques saines, sans pour autant imposer de politiques de réduction des salaires et de réformes non viables sur le plan social;
· d’associer ce soutien financier à un partage ciblé des connaissances, des expériences et des bonnes pratiques entre États membres;
· de prévoir le financement des mesures de déploiement de l’administration en ligne dans le cadre des périodes de programmation à venir, en cohérence avec les principes et les priorités énoncés dans le plan d’action européen pour l’administration en ligne;
· de soutenir le développement et la mise en œuvre de stratégies de ressources humaines, à travers, notamment, des échanges de bonnes pratiques entre États membres associant des dirigeants et des personnalités exerçant des fonctions de haut niveau;
· d’améliorer l’aide et d’assurer la coordination, la complémentarité et la simplification;
· de réintroduire un chapitre consacré à l’administration publique et à la gouvernance dans l’examen annuel de la croissance;
· de favoriser les programmes visant à améliorer l’administration publique et la gouvernance, en particulier pour aider les États membres en période de ralentissement économique;
· d’élaborer, en coopération avec les États membres, un cadre d’évaluation spécifique qui tienne compte des aspects quantitatifs et qualitatifs d’une administration publique de qualité, et de renforcer ses propres capacités d’analyse;
· de renforcer le dialogue politique avec les États membres en veillant à la mise en place d’une structure spécifique;
· d’élaborer un critère de référence pour évaluer la capacité des administrations publiques des pays candidats à l’adhésion à l’Union d’assumer les responsabilités liées à l’adhésion;
· d’assurer davantage d’échanges en matière d’apprentissage et d’informations grâce au soutien apporté au Prix européen du secteur public (EPSA) et de viser une portée plus large dans toute l’Europe;
· d’améliorer les résultats des réseaux existants des États membres en fixant des objectifs plus ambitieux, en développant des approches plus volontaristes telles que l’apprentissage comparatif et en combinant l’auto-évaluation des États membres et un système amélioré d’évaluation par les pairs.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille favorablement cette résolution du Parlement européen sur «l’évaluation de la manière dont le budget de l’Union est utilisé pour la réforme du secteur public».
La Commission partage l’analyse du Parlement selon laquelle l’administration publique des États membres est fondamentale pour l’exécution du budget de l’Union et qu’elle peut, lorsqu’elle fonctionne de manière efficace, contribuer à la mise en place de systèmes modernes qui améliorent la prospérité et le bien-être dans l’Union. Une bonne gouvernance et une administration publique efficace dans l’Union, à tous les niveaux territoriaux, sont essentielles pour maximiser l’effet des investissements publics et des réformes et atteindre les objectifs économiques et sociaux de l’Union.
La qualité de l’administration publique et de la gouvernance dans les États membres n’est pas à proprement parler un domaine d’action de l’Union. Parallèlement, il est de plus en plus évident que des institutions publiques efficaces constituent une condition préalable essentielle à l’Union européenne pour pouvoir appliquer efficacement le droit de l’Union, utiliser correctement les fonds de l’Union et rendre les économies de l’Union plus prospères et durables. Il existe une valeur ajoutée européenne dans l’analyse, la coopération, le financement, l’apprentissage mutuel ou le soutien technique dans le domaine de l’administration publique. Les administrations doivent de plus en plus opérer sur une base transfrontalière, ce qui renforce davantage la dimension européenne. L’appel du Parlement à une action cohérente dans ce domaine est donc un encouragement à redoubler d’efforts pour moderniser et améliorer les administrations publiques qui tombe à point nommé.
En outre, de nombreuses initiatives législatives de l’Union en rapport avec le marché unique européen établissent des normes et ont une influence directe sur les administrations des États membres (par exemple, dans le cadre de la fourniture de services numériques - le portail numérique unique - ou des marchés publics).
La résolution du Parlement porte sur trois aspects qui, selon la Commission, sont liés, mais en même temps tout à fait distincts:
1. la qualité institutionnelle des États membres en général et les manières dont la Commission peut contribuer à la renforcer;
1. le financement de l’Union au titre des Fonds structurels et d’investissement européens, conformément à l’objectif thématique 11, et d’autres programmes destinés à renforcer la capacité institutionnelle et l’efficacité de l’administration publique, d’où l’importance d’éviter les doublons et de mieux exploiter les synergies; et
1. la résolution mentionne des questions en rapport avec la capacité administrative des États membres à gérer les Fonds structurels et d’investissement européens.
S’agissant du premier aspect, la Commission soutient les administrations publiques des États membres via des financements, de la recherche, des orientations et un soutien technique. Ce travail peut être renforcé par l’amélioration de la compréhension des problèmes auxquels sont confrontées les administrations des États membres, la détermination et l’adoption de solutions envisageables ainsi que l’élaboration des mesures les plus appropriées, idéalement, en étroite collaboration avec les États membres. La vitesse à laquelle se produisent les changements sociaux, technologiques et économiques oblige toutes les administrations publiques à s’adapter rapidement aux nouvelles réalités. La qualité de l’administration publique est un domaine important traité dans le cadre du Semestre européen.
S’agissant du deuxième aspect, la Commission continue de travailler avec les États membres afin d’assurer la cohérence et l’homogénéité des programmes de financement de l’Union, d’exploiter au mieux les complémentarités et synergies et de surveiller et évaluer l’incidence de ces programmes.
S’agissant du troisième aspect, la Commission cherche à simplifier davantage les exigences administratives liées à la gestion des Fonds structurels et d’investissement européens et continue d’élaborer des mesures d’orientation et de soutien destinées aux États membres afin de renforcer leur capacité.
La Commission partage le point de vue selon lequel des capacités d’analyse adéquates sont essentielles pour comprendre les contextes et les cultures administratifs spécifiques des États membres et pouvoir fournir un soutien ciblé.
La Commission a réalisé de vastes travaux en vue d’élaborer un outil d'analyse comparative avancé permettant d’évaluer les capacités des administrations publiques des pays candidats à l’adhésion à l’Union et candidats potentiels. Elle s’appuiera sur cette expérience pour promouvoir les principes de bonne administration publique dans les États membres.
La Commission approuve le rapport du Parlement selon lequel une attention particulière doit être accordée à la mutation numérique de l’administration dans le contexte de la réforme du secteur public, y compris sur les principes et priorités énoncés dans le plan d’action européen pour l’administration en ligne 2016-2020 et la déclaration de Tallinn.
La Commission a reconnu la nécessité de plusieurs des actions suggérées dans la résolution du Parlement et travaille déjà à leur mise en œuvre.
Par exemple, elle a désigné un service chef de file (le service d’appui à la réforme structurelle ou SRSS) en tant que coordinateur politique pour l’administration publique et la gouvernance. La Commission développera cette fonction de coordination pour en faire un centre de compétence qui aura pour objectifs:
· d’assurer la cohérence et l’homogénéité entre les différents programmes de financement gérés par différents services de la Commission;
· d’analyser le fonctionnement des administrations des États membres et les moyens de les améliorer;
· de rassembler et de partager les connaissances et les exemples de bonnes pratiques et de faciliter un dialogue rapproché, l’apprentissage et le travail en réseau entre les États membres;
· de créer un espace spécifique destiné à améliorer le dialogue politique avec les États membres;
· d’améliorer la compréhension des résultats et des incidences du soutien de l’UE;
· d’accroître l’incidence des réformes structurelles en mettant à profit sa connaissance du fonctionnement de l’administration publique dans chaque État membre; et
· d’anticiper les tendances, les possibilités et les défis et de participer à la préparation des administrations des États membres afin qu’elles puissent s’adapter aux évolutions sociales, économiques et technologiques.
La Commission partage un intérêt commun avec le Parlement, et, de fait, avec les États membres, à soutenir le développement d’une administration moderne et de qualité dans toute l’Union, et elle intensifiera ses efforts en ce sens. Elle continuera à travailler aussi bien avec le Parlement qu’avec les États membres en vue de promouvoir la cohérence et l’efficacité de la mutation numérique des administrations publiques.

